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• Comores/Politique.
Arrestation de trois di-
rigeants d'oppositionLes responsables de troispartis d'opposition como-riens ont été arrêtés parla police hier à Moronilors d'une manifestationdénonçant le référendumconstitutionnel prévu lemois prochain à l'initia-tive du président AzaliAssoumani.
• Ethiopie/Politique. Un
groupe d'opposition an-
nonce cesser ses at-
taques arméesLe groupe d'oppositionéthiopien Ginbot 7 a an-noncé hier qu'il cessaitses attaques armées dansle pays, en signe de satis-faction après les réformesengagées par le nouveauPremier ministre, AbiyAhmed.
• Nigeria/Jihadistes.
Des commandants pré-
sumés de l'EI en Afrique
de l'Ouest arrêtésLes services de rensei-gnement nigérians ontannoncé avoir arrêtédeux commandants pré-sumés de l'Etat islamiqued'Afrique de l'Ouest(ISWAP), une faction dis-sidente du groupe jiha-diste Boko Haram, quipréparaient des attaquesd'envergure dans le pays. 

L'Afrique en bref

• Afghanistan/Violence.
Les talibans kidnap-
pent 43 employés Les talibans ont kidnappé43 personnes employéesà la construction d'uneroute lors d'une attaquedans le sud de l'Afghanis-tan qui a également tuéquatre policiers, a-t-onappris hier de source offi-cielle.
• Etats-Unis/Immigra-
tion. Trump accuse les
démocratesLe président des Etats-Unis Donald Trump a ac-cusé hier ses adversairesdémocrates de colporterdes "histoires bidons de
tristesse et de chagrin" surles enfants séparés deleurs parents migrants àla frontière mexicaine.
• Indonésie/Justice. At-
tentats de Jakarta en
2016 : peine de mort
pour un extrémiste isla-
miste

Le prédicateur Aman Ab-durrahman, un extré-miste islamiste, a étécondamné hier à la peinede mort en Indonésiepour avoir ordonné les at-tentats suicide à Jakartaen 2016, premières at-taques meurtrières re-vendiquées par le groupejihadiste Etat islamique(EI) en Asie du Sud-Est.

A travers le monde

Une prise de position qui
intervient au surlendemain
de la rencontre à Addis
Abeba entre le président
Salva Kiir et son rival.

LE gouvernement sud-sou-danais "en a assez" du chefrebelle Riek Machar et neveut pas de lui dans le gou-vernement d'union natio-nale, a déclaré hier à AddisAbeba le ministre de l'In-formation Michael Makuei,au lendemain d'un sommetrégional destiné à relancerle processus de paix auSoudan du Sud.
"Nous en avons assez de
Riek Machar, des dom-
mages que Riek Machar a
causés aux Sud-Soudanais",a déclaré M. Makuei enconférence de presse, lais-

sant mal augurer du pro-cessus de réconciliationque tentent de promouvoirles principaux dirigeantsd'Afrique de l'Est.
"En tant que Sud-Souda-
nais, pas seulement le prési-
dent, mais en tant que
Sud-Soudanais, nous disons
qu'assez c'est assez et s'il
(Machar) veut être prési-
dent, il n'a qu'à attendre les
élections", a ajouté M. Ma-kuei, un des durs du ré-gime sud-soudanais.Le chef rebelle s'était en-tretenu mercredi soir àAddis Abeba avec le prési-dent sud-soudanais SalvaKiir, pour la première foisen deux ans. Cette rencon-tre a laissé percer l'espoirque puisse être trouvéeune solution négociée à laguerre civile qui ravage leSoudan du Sud depuis dé-cembre 2013.Mais la prise de position dugouvernement sud-souda-nais, deux jours seulement

après cette entrevue sym-bolique, montre à quelpoint les inimités sont soli-dement enracinées, endépit des sourires et acco-lades de façade.M. Makuei a accusé le chefrebelle d'avoir tout au longde sa carrière tenté plu-sieurs coups d'État, et es-

timé qu'il n'avait donc passa place dans un gouverne-ment d'union. "Nous ne
voulons pas de lui politique-
ment", a-t-il insisté.Le gouvernement a cepen-dant cédé à la requête deschefs d'État de l'Igad (Au-torité intergouvernemen-tale pour le

développement), l'organi-sation régionale qui œuvredepuis de longs mois àréactiver le processus depaix, de participer à unenouvelle rencontre entreMM. Machar et Kiir lundi àKhartoum, au Soudan.
"C'était une décision des
chefs d'État (de l'Igad) et
nous la respecterons", aajouté M. Makuei.Le ministre des Affairesétrangères Martin Elia a as-suré, lors de la mêmeconférence de presse, quele gouvernement restaitdéterminé à obtenir la paixet que c'est pour montrerson engagement en ce sensque M. Kiir avait accepté derencontrer M. Machar.Le conflit au Soudan duSud, qui a éclaté en décem-bre 2013, a fait des di-zaines de milliers de morts,près de quatre millions dedéplacés et provoqué unecrise humanitaire catastro-phique.

Le gouvernement dit en " avoir assez " de Riek
Machar

Soudan du Sud/Conflit

AFP
Addis Abeba/Ethiopie
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Juba ne veut pas du chef rebelle Riek Machar dans
un gouvernement d'union nationale. Une prise de po-
sition qui augure mal du processus de réconciliation.
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Ils opposent des membres
du FPRC, groupe armé issu
de l'ex-rébellion de la Sé-
léka prétendant défendre
la minorité musulmane, à
ceux d'une milice d'auto-
défense antibalaka. Il y au-
rait des morts et des
blessés.

DES affrontements oppo-sent depuis mercredi deuxgroupes armés dans la ré-gion de Bria, ville du centrede la Centrafrique, a-t-onappris hier de sourcesconcordantes.
"On entend des crépite-
ments d'armes depuis mer-
credi sur l'axe qui va vers

Ira Banda", au sud de Bria,a indiqué une source hu-manitaire sur place.La Mission de l'Onu enCentrafrique (Minusca) "a
décidé d'envoyer une pa-
trouille aujourd'hui (hier)
sur la zone, au sud de Bria"a pour sa part déclaré Vla-dimir Monteiro, porte-pa-role de la Minusca.Ces affrontements oppo-sent des membres du Frontpopulaire pour la renais-sance de la Centrafrique(FPRC), groupe armé issude l'ex-rébellion de la Sé-léka prétendant défendrela minorité musulmane, àceux d'une milice d'auto-défense antibalaka.
"Il est signalé des morts et
des blessés, mais il est diffi-
cile de dire combien exacte-
ment", a déclaré unconseiller municipal de

Bria. Cette ville "n'est pas
touchée directement, mais
les activités tournent au ra-
lenti. La population a peur
et préfère rester sur ses
gardes", a-t-il ajouté.Dans un communiqué pu-blié hier, le FPRC évoque

des "opérations" menéemercredi par "des mal-
frats" qui, à une dizaine dekm au sud de Bria, "ont
braqué et utilisé par la
force un véhicule d'ONG
pour transporter leurs élé-
ments, leurs armes et muni-

tions".Ces affrontements ont lieualors qu'un chef antibalakasurnommé "Bokassa" quiavait quitté Bria y est re-venu cette semaine, selonla Minusca.En Centrafrique, l'Etat necontrôle qu'une maigrepartie du territoire. Lesgroupes armés s'affrontentdans les provinces essen-tiellement pour le contrôledes ressources naturelles.La région de Bria estconnue pour être riche enor et en diamants.Dans le nord du pays, àNdele, deux groupes armésissu de l'ex-Séléka, dont leFPRC, se sont également af-frontés mercredi faisant
"plusieurs morts, civils et
combattants", selon la Mi-nusca et des sources lo-cales.

Affrontements entre groupes armés près de Bria
Centrafrique/Violences

AFP
Bangui/Centrafrique

La ville de Bria au sud de laquelle des affrontements
opposent depuis mercredi deux groupes armés.
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Sara Netanyahu est mise
en cause par la justice
pour des frais de bouche
au compte du contribua-
ble. De quoi ouvrir la voie
à un procès.

LE Premier ministre israé-lien Benjamin Netanyahu adénoncé hier comme "ab-
surde" la mise en examende son épouse, accuséed'avoir fait passer pourprès de 100 000 dollars(environ 58,5 millions defrancs) de repas au frais ducontribuable.

Le ministère de la Justice aannoncé jeudi la mise enexamen de Sara Netanyahupour "fraude" et "abus de
confiance" présumés, ou-vrant la voie à un procès.
"Cette semaine, le record de
l'absurde a été battu. Pour
la première fois dans l'his-
toire a été présenté un acte
d'accusation contre
l'épouse d'un dirigeant à
propos de repas dont cer-
tains ont été servis à des
hôtes officiels et même à des
chefs d'Etat", a affirmé lePremier ministre dans unevidéo publiée sur soncompte Facebook.
"La chose la plus absurde de
cet acte d'accusation est
qu'il est basé sur un règle-

ment administratif illégal,
car il n'a pas obtenu l'aval
de la commission des Fi-
nances de la Knesset (le
Parlement)", a-t-il ajouté.La mise en cause de MmeNetanyahu, 59 ans, ne sem-ble pas de nature à avoir uneffet politique immédiatpour son mari, étranger audossier. Mais elle s'ajouteaux différentes affaires decorruption présumée quimenace le long règne duPremier ministre.Mme Netanyahu est soup-çonnée d'avoir commandéentre septembre 2010 etmars 2013, pour elle-même, les membres de safamille et des invités, descentaines de repas repré-

sentant "plus de 350 000
shekels" (54,3 millions defrancs), selon le ministèrede la Justice.La justice lui reproched'avoir menti en invoquantfaussement l'absence decuisinier à la résidence duPremier ministre pourfaire livrer, jusqu'à des di-zaines de fois un mêmemois, des repas de diffé-rents établissements de Jé-rusalem, italiens,asiatiques ou proche-orientaux.Ezra Saidoff, ancien direc-teur général adjoint au bu-reau du Premier ministre, alui aussi été mis en exa-men.

Netanyahu dénonce la mise en examen " absurde " de son épouse
Israël/Politique

AFP
Jérusalem/Israël

Pour le Premier ministre
Benjamin Netanyahu,
la mise en examen de
son épouse représente

le comble de
l'absurdité.

Ph
o
to

 :
 A

FP
/ 

L'
U

ni
o
n


